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Mercredi 26 octobre, SYNERGIE-OFFICIERS était 

reçu, au même titre que les toutes les organisations 

syndicales, par le Président de la République, en présence 

du Premier Ministre, du Ministre de l’Intérieur et du 

Ministre de la Justice et a porté au plus haut niveau de 

l’état les revendications des policiers. 

Le Président de la République a annoncé le déblocage d’une enveloppe de 250 millions 

d’euros dans le cadre d’un « plan sécurité publique ». 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 
 
 

  AUDIENCE  
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

 
Le 28 octobre 2016 

Le Bureau National 

 

    Légitime défense : Mise en place d’un groupe de travail chargé de présenter sous trois 
semaines des propositions de refonte du régime juridique de l’usage des armes. 

 Outrage AFP : Alignement du régime juridique de l’outrage sur celui des magistrats (1 an 
d’emprisonnement et 15 000€ d’amende au lieu de 6 mois). 

 Assurer une meilleure communication Police/Justice : pour permettre aux policiers de 
connaître les suites exactes des affaires traitées. 

 Poursuivre et intensifier l’allègement procédural pour retrouver du temps d’enquête. 

 Renforcement de l’anonymisation des policiers dans le cadre des procédures et de 
certaines interventions. 

 Tâches indues : Remplacement des gardes statiques par des patrouilles dynamiques ou 
transfert de ces charges à la Garde Nationale ou à des entreprises de sécurité privée / 
Suppression progressive des transfèrements de détenus et conduites en milieu hospitalier 
notamment des IPM via un protocole avec le Ministère de la Santé. 

 Immobilier : Déblocage de crédits supplémentaires pour la rénovation des commissariats. 

 Equipement : Améliorer l’équipement individuel et collectif (pare-balles, boucliers 
balistiques, armes longues, casques,…), augmenter la validité des habilitations, accroître le 
renouvellement du parc automobile.  

 Gratuité des transports en commun : Poursuite des négociations avec le Ministère des 
transports. 


